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Lancés par le Gouvernement en février 2018, les Contrats de transition écologique 
(CTE) ont pour ambition de mobiliser tous les acteurs, publics comme privés dans 
les territoires. À travers des actions concrètes, 19 territoires se sont engagés dans 
la démarche et ont construit un projet local avec l’État. Ils impulsent aujourd’hui une 
dynamique territoriale forte dans la transition écologique, source d’inspiration pour les 
61 nouveaux territoires engagés dans un Contrat de transition écologique (CTE).

Émanation des collectivités territoriales, les Contrats de transition écologique (CTE) 
sont construits sur la base des spécificités locales. Ces contrats sont passés entre 
l’État et les collectivités pour accompagner et soutenir la transformation écologique 
des territoires dans une démarche innovante. Ils illustrent la méthode souhaitée par 
le Gouvernement : une co-construction avec les territoires d’une transition écologique 
génératrice d’activités économiques et d’opportunités sociales.

Les projets sont concrets, au service du quotidien des habitants et des salariés et 
associant les collectivités locales, des associations, des entreprises et des organi-
sations syndicales. Ils contribuent aux engagements environnementaux pris par la 
France au niveau international (Plan climat, COP21, One Planet Summit).

La transition écologique est donc, grâce aux Contrat de transition écologique (CTE), 
un vecteur de transformation et d’opportunités locales. L’État et ses opérateurs se 
mobilisent pleinement afin de soutenir la concrétisation des actions, notamment par 
la coordination des aides et financements.

Les Contrats de transition écologique ont pour ambition :
		  — De démontrer par l’action que l’écologie est un moteur de l’économie, et déve-
lopper l’emploi local par la transition écologique (structuration de filières, développe-
ment de nouvelles formations) ;
		  — D’agir avec tous les acteurs du territoire, publics comme privés, pour traduire-
concrètement la transition écologique ;
		  — D’accompagner de manière opérationnelle les situations de reconversion in-
dustrielle d’un territoire (formations professionnelles, reconversion de sites) ;
		  – Permettre à tous de prendre part à la transition écologique.

Une fois signés, les Contrats de transition écologique (CTE), continuent à s’enrichir de 
nouvelles actions grâce à la dynamique enclenchée. Ils peuvent ainsi signer des ave-
nants pour élargir leur spectre d’action.

Chaque territoire s’appuie sur son contrat de transition écologique (CTE) pour déve-
lopper ses axes stratégiques de transition écologique, en fonction de ses spécificités : 
énergies renouvelables, efficacité énergétique, mobilités, préservation de la biodi-
versité et de l’eau, ruralité et agriculture, économie circulaire, construction et urba-
nisme, réhabilitation de friches... L’objectif est désormais de généraliser ce nouveau 
mode de partenariat.

Après une première phase d’expérimentation en 2018 sur les 19 « territoires-pi-
lotes » en métropole et en outre-mer, dans lesquels plus de 400 actions ont été me-
nées pour un volume financier de 661 millions d’euros, la démarche des contrats de 
transition écologique s’est déployée au niveau national en juillet 2019 puisque 61 
nouveaux territoires se sont engagés avec pour objectif de signer leur Contrat de 
transition écologique (CTE) avant la fin de l’année.
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Un an après la signature du premier Contrat de transition écologique, je suis très heu-
reuse de présenter les premiers résultats aux Français.

Les 19 territoires pionniers ont démontré que la transition écologique est à la fois 
une ambition partagée entre l’État et les territoires et une réalité de transformation de 
notre modèle économique et sociétal.

Dans ce nouveau mode de contractualisation, l’État élabore un projet local avec l’en-
semble de ses partenaires (collectivités, associations, entreprises, syndicats...).

Le Contrat de transition écologique est ainsi la preuve que l’écologie permet de dyna-
miser un territoire et son économie. Il nous prouve, après un an d’existence, qu’une 
bonne dynamique entre des acteurs motivés peut permettre de relever le défi du chan-
gement climatique. 

Après ces 19 territoires, 61 nouveaux territoires ont rejoint l’aventure dans le cadre 
d’un déploiement inédit. Aujourd’hui c’est plus de 10 millions de nos concitoyens qui 
sont concernés par ce dispositif. Cette année 2019 vient donc conforter la nécessité 
d’une démarche collaborative et d’un accompagnement personnalisé au service de la 
transition écologique et de la biodiversité.

Nous sommes tous engagés dans ce dispositif innovant qui se poursuit après les si-
gnatures, avec la mise en œuvre des actions et la mobilisation de nouveaux acteurs 
pour de nouveaux projets.

Emmanuelle Wargon
Secrétaire d’État auprès de la ministre de la Transition écologique et solidaire

« Le Contrat 
	 de transition 
	 écologique est 
	 la preuve que 
	 l’écologie permet 
	 de dynamiser 
	 un territoire 
	 et son économie. »
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Les 19 territoires pionniers :
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L’experimentation des Contrats de transition écologique (CTE) a été lancée en deux 
vagues successives (février 2018 et février 2019) auprès de 19 territoires démons-
trateurs qui constituent un échantillon représentatif de la diversité de nos territoires 
français : ville et campagne, montagne et littoral, métropole et outre-mer.

Les résultats depuis 1 an :

– 130 140 tonnes d’équivalent CO2 évitées ;

– 1 550 hectares de surfaces concernées 
	 par des évolutions de pratiques agricoles ;

– 5 550 bâtiments et logements rénovés ;

– 254 emplois directs créés et maintenus ;

– 245 573 tonnes de déchets valorisés ;

– 73 836 personnes sensibilisées et formées ; 

– 1 898 600 m3 d’eau économisés ;

– 134 850 MWh/an de production d’énergie 
	 renouvelable ;

– 45 km de haies plantées ou restaurées ; 

– 21 500 arbres plantés ;

– 55 148 mètres de linéaire de pistes cyclables 
	 créées.
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Un an après, des actions 
concrètes au service 
de la transition écologique 
et pour les territoires.
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Signé le 11 octobre 2018 / Nb d’habitants concernés : 110 000 / 39 actions pour 39 
millions d’euros

Présentation du CTE :
Le fil rouge : « Grand Arras en T.E.T.E », Territoire Exemplaire de la Transition Écolo-
gique.

Les orientations :
– Production d’énergies renouvelables, avec comme objectif principal de multiplier 
	 par 10 la production d’énergies renouvelables à l’horizon 2050 et de se doter 
	 d’une filière biomasse d’excellence ;
– Mobilité intelligente, avec l’interconnexion des modes de déplacements collectifs, 
	 doux, innovants, et en intégrant les outils numériques d’assistance ;
– Économie circulaire et engagement sociétal des entreprises, en mobilisant tous les 
	 acteurs sur cette voie, en accompagnant les entrepreneurs de l’innovation et en scel- 
	 lant l’alliance opérationnelle des forces économiques, institutionnelles, financières 
	 et éducatives, afin de devenir un territoire modèle du renouvellement des ressources 
	 et des matériaux ;
– Efficacité énergétique, pour permettre de diminuer de 40 % d’ici 2050 la consom- 
	 mation globale d’énergie, en s’attelant à la performance énergétique des logements 
	 publics et privés et des bâtiments publics et tertiaires ;
– Ressources naturelles et biodiversité, afin de préserver les richesses naturelles, aug- 
	 menter le « capital environnemental territorial » et renouveler la qualité de vie.

Mise en œuvre : 39 actions à la signature pour 39 millions d’euros, 18 réalisées un an 
après. La dynamique est engagée et de nouvelles actions sont déjà proposées dans 
le CTE.

Action phare : 2 programmes neufs de logements 
locatifs sociaux sous expérimentation E+C-.

CTE de la Communauté 
Urbaine d’Arras (Pas-de-Calais)

Dans le cadre du label « Bâtiments à Éner-
gie Positive et Réduction Carbone » (E+C-), 
l’État et la Communauté urbaine d’Arras 
accompagnent et subventionnent deux 
opérations menées par des bailleurs so-
ciaux sur leur territoire.

Ce label E+C- vise à établir un nouveau 
standard environnemental pour construire 
des bâtiments à faible empreinte carbone 
tout au long de leur cycle de vie (depuis la 
conception, jusqu’à la démolition).

– 53 logements ont été construits à Saint- 
	 Laurent-Blangy, sous maîtrise d’ouvrage 
	 de la société de HLM Norevie.

– 30 logements ont été construits sous le  
	 label E+C- à Anzin-Saint-Aubin, sous  
	 maîtrise d’ouvrage de la société de HLM 
	 Société Immobilière du Grand Hainaut.
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Signé le 7 novembre 2018 / Nb d’habitants concernés : 232 078 / 19 actions pour 38 
millions d’euros

Présentation du CTE  :
Le fil rouge : Inscrire le territoire de la Sambre-Avesnois, « territoire vert et bleu », dans 
une trajectoire d’avenir, celle de la transition écologique et solidaire (développement 
économique et lutte contre les fractures territoriales via la transition écologique). 

Les orientations :
– Résorber les fractures territoriales à partir d’une cohésion écologique renforcée ;
– Soutenir le développement durable par la Troisième Révolution Industrielle ;
– Maîtriser l’énergie et préserver les richesses naturelles ;
– Valoriser les atouts environnementaux et culturels du territoire au service de son 
	 rayonnement et de son avenir.

Mise en œuvre : 19 actions pour un total de 38 millions d’euros.

« Le CTE nous a permis de créer une dynamique, de se réunir tous ensemble, de trouver 
des forces et des actions communes. » – Benoit Wascat, Premier adjoint de la ville de 
Fourmies, ville impliquée dans le CTE de Sambre-Avesnois.

Située sur une ancienne carrière, la commune de 
Jeumont a entrepris des travaux pour transfor-
mer ce site en base de loisirs.

Il s’agit de permettre à une population paupérisée 
d’avoir un lieu de loisirs et de pratiques sportives 
(zone de baignade, jeux d’eau) mais également 
de valoriser la nature qui s’y est installée progres-
sivement dès la fin de l’exploitation.

Afin de sensibiliser les jeunes et les familles à la 
biodiversité, plusieurs espaces s’ouvriront sur le 
site :
– Une mare pédagogique gérée par une associa- 
	 tion locale d’insertion avec des aménagements 
	 des espaces verts et des visites pour les écoles 
	 et les centres de loisirs ;

– Des zones de protection et de conservation 
	 de la nature ;

– Un observatoire faune et flore.

Le CTE a permis de faire naître ce pro-
jet en accélérant les procédures réglemen- 
taires (autorisations de baignade obtenues dans 
des délais raccourcis) et techniques (comme 
l’installation plus rapide d’équipement ultra-mo-
derne de traitement de l’eau à haut-débit et une 
meilleure accessibilité pour les personnes à mo-
bilité réduite)

CTE de Sambre-Avesnois (Nord)

Action phare : La transformation en base de loi-
sirs du Lac de Watissart.
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Signé le 6 décembre 2018 / Nb d’habitants concernés : 101 658  / 24 actions pour 208 
millions d’euros

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Bâtir un écosystème économique pérenne sur le territoire, fondé sur l’éco-
nomie circulaire et faire de la « CleanTech Vallée » le territoire national et européen de 
référence pour le développement des cleantechs.

Les orientations :
– Mettre en place une organisation collective des acteurs du territoire ;
– Valoriser et maîtriser les ressources ;
– Conforter la CleanTech Vallée comme démonstrateur d’écologie industrielle territo- 
	 riale.

Mise en œuvre : 24 actions pour un montant de 208 millions d’euros, avec un finance-
ment majoritairement privé.

« Le plus important dans les CTE c’est de se faire confiance entre élus mais également 
au secteur privé et de mobiliser le secteur public. Le CTE est un laboratoire d’idées 
auquel nous croyons beaucoup ! » –Jean-Christian Rey, Président de la communauté 
d’agglomération Gard Rhodadien

Inaugurée le 26 septembre 2019, la centrale so-
laire, développée et exploitée par EDF Renouve-
lables, a été construite dans l’enceinte de l’an-
cienne centrale thermique d’EDF.

Le parc d’une puissance de 5 MW produira 7 000 
MWh/an en moyenne pendant 30 ans et alimen-
tera l’équivalent des besoins en électricité d’envi-
ron 3 500 Gardois.

Sur 5 millions d’euros d’investissements, ce pro-
jet a fait l’objet d’une campagne de financement 
participatif à hauteur de 200 000 euros réservés 
aux habitants du Gard et des six départements 
limitrophes dont le rendement proposé est de 
5,5 % par an sur 4 ans.

La technologie innovante biface des panneaux 
permet de capter aussi le réfléchissement du sol. 
Une végétalisation sous les cellules photovol-
taïques sera développée à partir d’espèces et de 
semences locales pour favoriser la biodiversité 

et créer des sites d’hivernage et de nidification. 
Enfin, 96 % des déchets seront valorisés dans le 
processus de déconstruction de la centrale ther-
mique qui est en cours.

CTE de la CleanTech Vallée (Gard)

Action phare : L’installation d’un parc photovol-
taïque EDF Renouvelables à Aramon.
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Signé le 17 décembre 2018 / Nb d’habitants concernés : 31 343 / 8 actions pour 40 
millions d’euros

Présentation du CTE  :
Le fil rouge : Transition agricole et formation. 

Les orientations :
– La formation pour accélérer la transition écologique du territoire : préparer l’avenir du  
	 territoire en développant des formations nouvelles et attractives pour les jeunes,  
	 dans des secteurs pourvoyeurs d’emplois locaux liés à la transition énergétique (col- 
	 laboration entre deux lycées, agricole et professionnel) ;
– Pour de nouvelles pratiques agricoles, plus respectueuses de l’environnement et des  
	 ressources du territoire ;
– Accompagner les agriculteurs vers la production d’énergie renouvelable.

Mise en œuvre : 8 actions pour un total de 40 millions d’euros.

« Je suis une agricultrice, une femme de terrain. Ma difficulté est de pouvoir tout mettre 
en lien et de trouver les interlocuteurs. Le CTE nous a permis cette relation avec tous 
les acteurs institutionnels. »– Fabienne Lépy, Agricultrice, présidente de la coopéra-
tive laitière de Côte-d’Or, porteuse d’actions du CTE de Haute Côte-d’Or.

Cette Académie verte est constituée aujourd’hui 
de deux types de formation, d’autres seront à 
venir autour des nouvelles compétences néces-
saires pour la transition écologique. 

Le lycée professionnel Eugène Guillaume de 
Montbard (21) a ouvert à la rentrée 2019 une 
formation de technicien en maintenance et 
conduite de centrale photovoltaïque. Celle-ci 
n’existait pas en France.
 
La première réussite du CTE est donc d’abord 
d’avoir pu répondre à ce besoin puisque EDF pré-
voit l’embauche de 800 techniciens dans les 10 
ans à venir. 

CTE de Haute Côte-d’Or (Côte-d’Or)

Action phare : La création de nouvelles formations 
répondant aux nouvelles compétences nécessaires 
dans la transition écologique : « l’Académie verte ».
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Signé le 9 avril 2018 / Nb d’habitants concernés : 218 000  / 8 actions pour 40 mil-
lions d’euros

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Territoire tropical bioclimatique. Ce CTE est une très bonne illustration 
de gouvernance participative permettant in fine une création d’activité économique et 
d’emplois par la transition écologique, et en particulier l’économie circulaire et sociale 
et solidaire. Il se caractérise en effet par une co-construction avec l’ensemble des par-
ties-prenantes du territoire, ayant permis l’émergence de nombreux projets associant 
les acteurs socio-économiques. Des indicateurs de suivi des actions ont également 
été mis en place, afin de garantir l’ambition.

Les orientations :
– Ingénierie et architecture bioclimatique : promouvoir l’écoconception tropicale du 
	 cadre bâti et végétal du Territoire de la Côte Ouest, fédérer les filières locales de la 
	 conception urbaine, et valoriser un savoir- faire inédit ;
– Valorisation de l’agriculture et de la biodiversité : freiner l’artificialisation des es- 
	 paces naturels et agricoles, construire une économie sans pollution et à faible im- 
	 pact sur la biodiversité, protéger et restaurer la nature ;
– Promotion de l’économie sociale et solidaire et circulaire ;
– Éco-Mobilités : inciter au report modal pour sortir de la dépendance à l’autosolisme, 
	 miser sur le développement des mobilités courtes distances.

Mise en œuvre : 8 actions (et projets) pour 40 millions d’euros.

Dans des îlets, qui sont des hameaux dépourvus 
de routes et de réseau électrique, un programme 
de transition énergétique a été mis en place pour 
apporter une énergie 100 % renouvelable à tra-
vers des microcentrales photovoltaïques.

Ces modules robustes et durables sont couplés à 
un câblage des habitations pour fournir en élec-
tricité environ 300 familles et des gîtes abritant 
jusqu’à 100 000 touristes par an.

Cela permet de :
– Lutter contre la précarité énergétique pour une 
	 demande qui pourrait représenter jusqu’à 1,225 
	 MWh/an ;

– Promouvoir la sobriété énergétique par des ac- 
	 tions de maîtrise de l’énergie ;

– Limiter le recours aux seuls groupes électro- 
	 gènes (par l’économie visée de 368 m3 de fioul  
	 soit 996 t de CO2 par an) ;

– Apporter une garantie de suivi et maintenance. 
	 Le 21 octobre 2019 le micro-réseau solaire de  
	 Roche Plate dans le cirque de Mafate a ainsi  
	 été inauguré dans le cadre de ce programme 
	 CTE. D’ici fin 2020, ce sont trois nouveaux îlets 
	 qui seront pourvus de ces équipements.

CTE du Territoire Côte Ouest 
de la Réunion (Île de La Réunion)

Action phare : La création de microcentrales photovol-
taïques dans les hameaux isolés



13

Signé le 25 avril 2018 / Nb d’habitants concernés : 101 658  / 13 actions pour 5,8 
millions d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Ce territoire de montagne et de haute montagne a choisi la transition 
écologique pour répondre aux enjeux du changement climatique. Par les caractéris-
tiques de son territoire, à fort potentiel touristique notamment grâce à ses stations 
de ski, le CTE du PETR a pour ambition l’adaptation au changement climatique et la 
transition écologique par l’économie circulaire.

Les orientations :
– Pour une alimentation saine et durable ;
– Faire un territoire exemplaire en matière d’économie circulaire et de gestion des dé- 
	 chets ;
– Faire un territoire exemplaire en matière de sobriété d’énergie, production et stoc- 
	 kage d’énergies renouvelables ;
– Promouvoir de nouvelles mobilités plus sobres en émissions de gaz à effet de  
	 serre en milieu montagnard ;
– Promouvoir la rénovation du bâti, des logements et du parc résidentiel de loisirs.

Mise en œuvre : 13 actions pour un montant de 5,8 millions d’euros.

Cette station, située au 11e rang national, nourrit 
l’objectif ambitieux de parvenir à un très bon ni-
veau d’autosuffisance énergétique en visant le 
seuil de 30 %. Cette ambition illustre celle du CTE, 
qui veut relever les enjeux de résilience et de lutte 
contre le réchauffement climatique dans un terri-
toire de haute montagne.

Les axes suivis sont ceux de l’éolien, du photo-
voltaïque, de l’hydroélectricité, et enfin de la so-
briété énergétique.

À ce jour, 650 000 € ont été investis sur un objec-
tif à moyen terme de 4 millions d’euros, dans la 
mise en place de :
– 2 petites éoliennes (moins de 12 mètres) ins- 
	 tallées après que des tests aient été conduits  
	 à plus de 2 000 m par des vents hivernaux ponc- 
	 tuels de plus de 130 Km/h ;

– 5 gares de téléportés (gares d’arrivées de ré- 
	 montées mécaniques) équipées de panneaux 
	 photovoltaïques ;

– 40 compteurs intelligents posés sur les équipe- 
	 ments des domaines skiables pour construire 
	 un plan d’économies d’énergies (autour d’un 
	 objectif de réduction de 10%).

CTE du Pôle d’Équilibre Territorial Rural 
(PETR) du Briançonnais, des Écrins, 
du Guillestrois et du Queyras (Hautes-Alpes)

Action phare : Le développement des énergies renouve-
lables dans la station de ski de Serre-Chevalier (compa-
gnie des Alpes).
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Signé le 3 juin 2018 / Nb d’habitants concernés : 103 907  / 20 actions pour 1 million 
d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Biodiversité et changement climatique.

Les orientations :
– Université du Sauvage : Unique en Europe, cette université sera un outil de connais- 
	 sance du sauvage qui permettra de réconcilier notre société avec la vie sauvage, 
	 animale ou végétale, trop souvent perçue comme un obstacle au développement 
	 alors qu’elle en est le moteur essentiel. L’érosion de la biodiversité et l’accélération 
	 du changement climatique obligent à mieux connaître et comprendre les processus 
	 naturels sur lesquels reposent l’ensemble des activités humaines ;
– Expérimentation et innovation : pour faire face aux enjeux actuels et à venir le ter- 
	 ritoire a choisi d’avoir recours à l’innovation comme cela a été le cas historiquement 
	 pour la filière industrielle des parfums, arômes, senteurs, saveurs (naturalité, bi 
	 technologie, éco-extraction) ;
– Gestion et valorisation des espaces.

Mise en œuvre : 20 actions pour 1 million d’euros.

Les partenaires du CTE partagent l’ambition de 
relancer une agriculture péri-urbaine biologique, 
comme d’une alternative à l’artificialisation des 
terres.

L’association « Fleurs d’exception en Pays de 
Grasse » se consacre au développement de la 
culture des plantes à parfum, qui passe par la 
transmission des savoir-faire ayant fait la re-
nommée de ce terroir, désormais reconnus Pa-
trimoine mondial de l’Humanité. Avec le soutien 
des collectivités territoriales, ce groupement de 
producteurs a créé la pépinière « Aromatic Fab 
Lab » dont les deux premières serres ont été inau-
gurées le 12 septembre 2019.

Ce projet permettra d’accélérer le démarrage 
de l’activité (formation, recherche et développe-
ment) et sa structuration en coopérative. Au-de-
là, le CTE, par la diversification vers des végétaux 
d’essence naturelle locale, prévoit de mobiliser 
ce savoir-faire et l’équipement pour produire 
d’autres plantes via le pôle « Végétal local » et 
de retrouver certaines compétences notamment 
dans le domaine de la greffe.

La création d’activités innovantes est visée pour 
les marchés de l’ornemental et en applications 
dans l’aromatique et la parfumerie par exemple.

CTE du Pays de Grasse (Alpes-Maritimes)

Action phare : La création de pépinières de fleurs à par-
fum ″Aromatic Fab Lab″.
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En cours de signature / Nb d’habitants concernés : 460 349  / 10 actions pour 4,5 
millions d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Le CTE accompagne une coopération ville-campagne qui mise sur la so-
lidarité et l’expérimentation territoriale pour accélérer la transition écologique.

Les orientations :
– Concilier mobilités durables et contraintes géographiques ;
– Faire de la gestion écologique des déchets un axe de développement économique ;
– Développer une économie responsable non-délocalisable autour de la proximité et 
	 la qualité ;
– Devenir un territoire pilote dans l’adaptation au changement climatique.

Mise en œuvre : Une dizaine d’actions pour 4,5 millions d’euros.

Des actions phares et multi-acteurs sont à pré-
voir dans ce CTE sur de nouvelles formes de 
mobilité, avec :
– Un renforcement des transferts modaux au- 
	 tour des gares du Trièves (vélos et voitures 
	 électriques en location) ;

– Une promotion et un soutien à la pratique du  
	 covoiturage ;

– La mise en place d’un plan de mobilité rural ;

– La mise en place d’une voie réservée aux trans- 
	 ports en commun sur l’autoroute A480, en lien  
	 avec le concessionnaire (AREA).

CTE de la Métropole de Grenoble 
et de la Communauté de communes 
du Trièves (Isère)

Action phare : le développement de nouvelles formes de 
mobilités.
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Signé le 14 juin 2019 / Nb d’habitants concernés : 240 973  / 25 actions pour 108 
millions d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Une transition écologique pour et avec les Corréziens, pour renouveler les 
façons de produire, de consommer, de travailler, de se déplacer et de vivre ensemble.

Les orientations :
– Faire de la Corrèze un territoire exemplaire sur les énergies renouvelables ;
– Un territoire collaboratif, écologique et solidaire ;
– Faire de la sobriété et de l’efficacité énergétiques un atout d’attractivité et de com- 
	 pétitivité du territoire ;
– Promouvoir de nouvelles mobilités choisies et durables en milieu rural ;
– Maintenir et créer des emplois par une gestion plus durable et solidaire des res- 
	 sources locales.

Mise en œuvre :  25 actions pour un montant de 108 millions d’euros.

Pour impulser une véritable dynamique de dé-
veloppement des énergies renouvelables, le 
Conseil Départemental a créé « Corrèze Énergies 
Renouvelables. »

Cette société d’économie mixte a la charge de 
réaliser ou faire réaliser les études, financer, 
réaliser ou participer à l’exploitation des in-
frastructures liées au développement et à la 
production d’énergies renouvelables : photovol-
taïque, méthanisation, hydrogène et hydraulique.

Elle a été créée en mai 2019 et associe les socié-
tés Sunseo pour le photovoltaïque, la SAUR pour 
la méthanisation, et Hydrowalt pour l’hydroélec-
tricité. En 6 mois, elle a prospecté 19 MWh.

CTE de la Corrèze (Corrèze)

Action phare : La création de Corrèze Énergies Renouve-
lables pour aider au déploiement des énergies propres.
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Signé le 5 juillet 2019 / Nb d’habitants concernés : 269 352  / 13 actions pour 7 mil-
lions d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Accélérer le développement de la filière biomasse-énergie.

Les orientations :
– Amélioration de la valorisation de l’exploitation forestière ;
– Amélioration de la valorisation des défriches agricoles et urbaines, développement 
	 de l’usage de la chaleur issue de la biomasse ;
– Développement des plantations sylvicoles, de l’agroforesterie et des cultures éner- 
	 gétiques (mise en place de démonstrateurs de plantations).
– Accompagnement pour l’aboutissement des projets et adaptation de la réglemen- 
	 tation.

Mise en œuvre : 13 actions pour un montant de 7 millions d’euros.

Le démonstrateur de plantation agro-fores-
tière est un aménagement agricole innovant en 
agroforesterie, qui s’étend sur 3 000 hectares, 
incluant une dimension énergétique avec la valo-
risation des bois et de plantations en biomasse 
énergie.

Le projet est réfléchi selon les principes de 
l’agroécologie et propose de tester cet aména-
gement à une échelle économique viable de 400 
hectares.

En lien permanent avec l’association des agri-
culteurs de la zone, le projet a déjà réalisé un 
zonage agro- écologique sur 100 hectares per-
mettant d’accompagner des agriculteurs sur les 
pratiques et systèmes à mettre en œuvre sur 
une vingtaine d’hectares tout en conservant les 
productions locales essentielles telles que le 
manioc.

CTE de la Collectivité territoriale 
de Guyane (Guyane)

Action phare : La mise en place d’un démonstrateur de 
plantation agro-forestière ″Living Lab Iracoubo″.
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Signé le 8 juillet 2019 / Nb d’habitants concernés : 91 726  / 28 actions pour 21,7 mil-
lions d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Produire et consommer localement et durablement l’alimentation et 
l’énergie du territoire.

Les orientations :
– Engager une dynamique territoriale de transition écologique ;
– S’engager pour une économie alimentaire efficiente et durable ;
– Développer la production et la consommation de nouvelles ressources énergétiques  
	 durables.

Mise en œuvre :  28 actions, pour un montant de 21,7 millions euros, dont 10 millions 
d’origine privée.

La société GRTgaz, qui transporte du gaz à 
l’échelle européenne, a mis en service une unité 
de rebours en octobre 2019. Ce procédé inédit en 
France permet de récupérer les surplus de pro-
duction des unités de méthanisation injectés sur 
le réseau de distribution du territoire de Pontivy 
Communauté. Non-consommés, ceux-ci sont 
renvoyés vers le réseau de transport, et peuvent 
ainsi profiter aux territoires voisins.

Cette innovation permet de supprimer les limites 
imposées à l’injection de gaz par le manque de 
soutirage du réseau de distribution.

De nouveaux projets d’unités de méthanisation 
pourront donc injecter du biométhane, et aug-
menter le taux de couverture des besoins en gaz 
du territoire par les énergies renouvelables.

D’ores et déjà, le gaz renouvelable représente 
14% des consommations du territoire. A l’hori-
zon 2025, ce sera près de 50%.

Action phare : La création d’une station de rebours pour 
récupérer les surplus de production de gaz et en faire 
profiter les territoires voisins.

CTE de Pontivy communauté et Centre
Morbihan communauté (Morbihan)
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Signé le 8 juillet 2019 / Nb d’habitants concernés : 48 158  / 26 actions pour 9 millions 
d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : S’engager et agir de façon innovante pour répondre aux défis du change-
ment climatique.

Les orientations :
– Reconquérir la qualité des eaux ;
– Un littoral résilient : s’adapter notamment à la problématique du recul du trait de  
	 côte ;
– Des ressources locales valorisées, vers une économie circulaire ;
– Économiser l’énergie, produire des énergies alternatives, agir pour une mobilité du- 
	 rable ;
– « Potager et consommer bio » : sensibiliser le grand public et les scolaires à une  
	 consommation saine et vertueuse du jardin à la cuisine.

Mise en œuvre :  26 actions, pour un montant de 9 millions euros, dont 200 000 € d’ori-
gine privée.

Invités par la communauté de communes Cou-
tances Mer et Bocage, 19 étudiants de niveau 
master 2 de spécialités variées (architecture, 
paysage, géographie, urbanisme, sociologie, 
tourisme) venant de toute la France ont réfléchi 
pendant une semaine à une vision de l’aména-
gement et du bien-vivre sur le littoral de la col-
lectivité, à moyen et long terme (2050 et 2100), à 
partir de l’exemple de Gouville-sur-Mer.

In fine, les productions des quatre équipes d’étu-
diants prônent globalement un changement de 
posture : laisser faire la nature, plutôt que s’obs-
tiner à tenir la ligne, en accompagnant le proces-
sus.

Ces productions invitent à s’adapter à la pré-
sence de l’eau plutôt qu’à s’en défendre, par des 
propositions originales et inspirantes.

Action phare : La mise en place d’un atelier collaboratif 
étudiant « Nouvelle vague » pour réfléchir au territoire en 
2050 et 2100.

CTE de la communauté de communes 
de Coutances Mer et Bocage (Manche)
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Signé le 19 juillet 2019 / Nb d’habitants concernés : 351 608  / 13 actions pour 32,9 
millions d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Transitions écologique, sociale et inclusive pour Grand Paris Sud.

Les orientations :
– Réduction des fragilités énergétiques du territoire et de ses habitants et usagers ;
– Un accès à une alimentation saine et abordable pour tous ;
– Des espaces naturels et aquatiques pour chacun, un cadre de vie pour tous ;
– Des formations, des emplois locaux, et des filières de demain ;
– Vers un territoire producteur d’énergies renouvelables.

Mise en œuvre :  13 actions financées à hauteur de 32,9 millions d’euros dont 19 mil-
lions d’euros d’origine privée.

Avec une superficie de 2,6 hectares, la ferme 
urbaine est située en lisière de l’éco- quartier 
« L’arboretum de Chanteloup » à Moissy-Cra-
mayel. Une parcelle de 5 000 m2 a été préparée 
et fertilisée pour la conversion en agriculture 
biologique par le lycée agricole de Brie-Comte-
Robert.

Des tunnels de production permettent d’amélio-
rer le rendement des récoltes en mettant à l’abri 
des caprices de la météo une partie de la pro-
duction. Les légumes alimentent en partie la res-
tauration municipale de l’école maternelle et élé-
mentaire de Moissy-Cramayel. En parallèle, des 
formations sont dispensées aux cuisiniers de la 
restauration municipale pour une meilleure adap-
tation à certains produits cultivés sur ces terres 
moisséeennes.

Les enfants des centres de loisirs, des écoles 
et l’association « Les jardins moisséens » sont 
associés aux plantations et aux récoltes. Les 
habitants intéressés par le projet ne sont pas en 
reste et sont associés lors d’une récolte collec-
tive organisée par la ville.

Action phare : La construction d’une ferme urbaine bio en 
secteur péri-urbain.

CTE du Grand Paris Sud (Essonne)
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Signé le 13 septembre 2019 / Nb d’habitants concernés : 363 823  / 24 actions pour 
31,6 millions d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Ardèche, territoire rural innovant et décomplexé.

Les orientations :
– Éducation à la transition écologique et solidaire ;
– Passage à une économie sobre et durable : la préservation des ressources en eau et 
	 en énergie ;
– Pour une agriculture résiliente de qualité ;
– Pour des mobilités intelligentes.

Mise en œuvre : 12 actions au nord pour 19,6 millions d’euros et 12 actions au sud 
pour 22 millions d’euros.

Fort d’une expérience de plusieurs années auprès 
des locataires et de ses salariés, le bailleur public 
Ardèche Habitat poursuit, dans le cadre des CTE 
de l’Ardèche, ses efforts de promotion à la so-
briété écologique dans les gestes du quotidien.

Des formations individuelles, portées par les gar-
diens d’immeubles, et collectives (ateliers recy-
clage et économies d’énergie animés par l’Agence 
Locale de l’Énergie et du Climat et d’autres parte-
naires) auprès des locataires, vont permettre de 
diminuer les consommations annuelles d’eau et 
de chauffage, et donc la production de CO2.

De leur côté, les salariés, sensibilisés au tri des 
déchets de bureau et à l’utilisation de matériel 
recyclable (distribution de tasses à chaque sa-
larié, de bouteilles d’eau en verre consignées.) 
font également partie de cette promotion sur la 
réduction des déchets.

La mise en place d’une étude pour la 
création d’un itinéraire cyclable dans la 
vallée de l’Ouvèze : 

La vallée de l’Ouvèze est l’itinéraire le plus court

pour relier Privas, préfecture de l’Ardèche, à la val-
lée du Rhône. Cet axe est donc très utilisé pour 
les trajets du quotidien.

Actuellement il n’existe pas d’itinéraire cyclable 
sécurisé pour parcourir la vallée. La route princi-
pale, la Départementale 104, est empruntée par 8 
500 véhicules par jour en moyenne et jusqu’à 12 
000 en pointe estivale.

Celle-ci n’est pas aménagée pour les cyclistes, et 
les axes secondaires présentent souvent trop de 
dangerosité ou de dénivelé pour offrir une alter-
native pertinente.

L’étude lancée doit permettre de trouver l’iti-
néraire continu le plus efficace, en combinant 
la sécurisation de sections existantes et des 
aménagements nouveaux dédiés aux modes 
doux. La phase de diagnostic a été menée cou-
rant septembre 2019, en concertation avec les 
communes traversées et les partenaires institu-
tionnels. Elle a mis en évidence des points durs 
qui nécessiteront la réalisation d’ouvrages ambi-
tieux.

Actions phare : La promotion de la sobriété écologique 
dans les gestes du quotidien (éducation aux change-
ments de pratiques).

CTE du Sud Ardèche et du Nord Ardèche
(Ardèche)
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Signé le 19 septembre 2019 / Nb d’habitants concernés : 72 291  / 26 actions pour
7,9 million d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Le CTE du Pays Vendômois a pour ambition d’innover pour l’environ-
nement. Il entend promouvoir un ensemble de changements de pratiques agricoles 
industrielles, de construction ou encore de mobilité, individuelles et collectives, favo-
rables à l’écologie et à l’économie. Les objectifs visés sont de développer la maîtrise
énergétique, les circuits de proximité des productions locales, l’économie circulaire 
et l’écologie industrielle ainsi que l’attractivité du territoire.

Les orientations :
– Accélérer la maîtrise énergétique ;
– Promouvoir les saveurs locales ;
– Faire progresser l’écologie industrielle et l’économie circulaire ;
– Mettre la transition écologique au service de l’attractivité territorial.

Mise en œuvre : 26 actions finalisées pour un montant de 7,9 millions d’euros répartis 
en 35 % du secteur privé et 64 % du secteur public.

Proposé au Lycée Ampère de Vendôme dans le 
cadre du baccalauréat professionnel de mainte-
nance des véhicules, ce Certificat de Qualifica-
tion Professionnelle (CQP) Techniciens experts 
Après-vente Automobile (TEAVA) permet aux 
élèves titulaires de ce baccalauréat option « vé-
hicules particuliers » d’acquérir en une année 
les qualifications nécessaires à l’entretien des 
véhicules électriques, hybrides, et notamment 
à gaz.

Cette action, qui sera mise en place dès janvier 
2020 intéresse plus particulièrement le territoire 
en raison d’un projet de création d’une station de 
gaz naturel pour véhicules (GNV) sur le territoire.

Action phare : La création d’un certificat de qualification 
d’entretien pour véhicules électriques et hybrides.

CTE du Pays Vendômois (Loir-et-Cher)

« Le CTE c’est un éclairage sur justement ces nouvelles façons de faire. »
– Sylvie Maino, Directrice du Syndicat Mixte du Pays Vendômois, porteur du CTE du 
Pays Vendômois
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Signé le 4 octobre 2019 / Nb d’habitants concernés : 99 413  / 27 actions pour
53 millions d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : Faire de la transition écologique un levier de développement économique, 
de création d’emploi et de réduction des inégalités sociales.

Les orientations :
– Devenir un Territoire à Énergie Positive décarboné ;
– Rendre l’économie locale plus circulaire ;
– Reconquérir les sols pour une nourriture de toutes les qualités (Biodiversité, climat,  
	 santé...).

Mise en œuvre : 27 actions pour un montant de plus de 53 millions d’euros, dont 42 
millions d’euros provenant du secteur privé.

L’objectif est de structurer une filière en s’ap-
puyant sur des réseaux de chaleur et des chauf-
feries bois déjà existants ou en cours de réalisa-
tion. La ressource forestière est très importante 
sur le territoire, qui est couvert à plus d’un tiers 
par de la forêt (45 600 hectares).

Elle est donc considérée comme une source 
d’énergie renouvelable à développer en priorité, 
en accompagnant à la fois les communes fores-
tières et les consommateurs potentiels publics 
et privés.

La structuration d’une filière complète bois- 
énergie locale, débutant par l’identification 
des ressources mobilisables en forêt publique 
et privée, permettra de développer les circuits 
courts de la production à la consommation, en 
construisant des plateformes de broyage et stoc-
kage au plus près des gisements et des chauffe-
ries et en créant des emplois.

De plus, le Pays Terres de Lorraine est engagé 
dans le programme Territoire d’innovation « Des 
hommes et des arbres » où la filière bois-construc-
tion constitue un des axes de développement.

L’action intègre donc un volet portant sur la pro-
motion et la valorisation dans les projets de 
construction de l’utilisation du bois d’œuvre sud 
lorrain.

Action phare : La structuration d’une filière bois-énergie 
et bois-construction en Terres de Lorraine

CTE du Pays Terres de Lorraine (Meurthe-
et-Moselle)
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Signé le 24 octobre 2019 / Nb d’habitants concernés : 74 000 / 9 actions pour
1,3  millions d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : La transition écologique et énergétique au service du développement du 
Sud Mayenne.

Les orientations :
– Amplifier les transitions, moteurs de l’économie et de l’emploi en Sud Mayenne ;
– Reconquérir la qualité de l’eau et des sols des bassins versants du Sud-Mayenne ;
– Activer le développement des énergies renouvelables et la performance BBC2 (basse  
	 consommation et bas carbone).

Mise en œuvre : 9 actions pour 1,4 millions d’euros.

La structuration de cette filière durable dans un 
lycée agricole vise à expérimenter une nouvelle 
valorisation économique des espèces locales 
de poissons d’étang dans la région Pays de la 
Loire.

Il s’agit de réaliser sur place une première trans-
formation visant à permettre la commercialisa-
tion de filets de poissons, mais aussi des pro-
duits transformés.

Action phare : La mise en place d’une filière piscicole du-
rable au lycée professionnel agricole du Haut-Anjou.

CTE du Groupement d’action locale Sud
Mayenne (Mayenne)
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Signé le 8 novembre 2019 / Nb d’habitants concernés : 63 159  / 10 actions pour
1 million d’euros.

Présentation du CTE :
Le fil rouge : L’économie circulaire, réduire, réemployer et valoriser.

Les orientations :
– Développer, accélérer et amplifier l’économie circulaire et notamment l’écologie in- 
	 dustrielle territoriale ;
– Promouvoir l’essor d’une économie circulaire issue des filières économiques litto- 
	 rales locales ;
– Promouvoir l’essor d’une économie circulaire issue des filières du BTP ;
– Faire émerger une filière innovante de valorisation des matériaux composites.

Mise en œuvre :  10 actions pour 1 million d’euros.

Les matériaux composites n’ont à ce jour pas 
de filière de recyclage connue à l’échelle locale, 
régionale voire nationale, et ils sont évacués par 
défaut en centres d’incinération ou d’enfouisse-
ment.

Sur le territoire, plusieurs entreprises d’enver-
gure génèrent des chutes de production de ma-
tériaux composites sans solution industrielle de 
valorisation à ce jour : Nautitech, Fourntain-Pajot, 
Compin, Satys, Stelia...

Le constat est donc partagé par les acteurs éco-
nomiques territoriaux (en particulier l’association 
d’entreprises Circule’R et ses adhérents) ainsi 
que la collectivité : c’est une impasse technolo-
gique pour l’instant. L’ambition de l’action est 
donc de mettre en place une expérimentation 
innovante autour d’une étude technico-écono-

mique et d’un programme de Recherche et Dé-
veloppement sur cette filière pour que ces dé-
chets deviennent une ressource, avec le territoire 
de Rochefort comme pôle expérimental de réfé-
rence.

Action phare : Une étude et expérimentation pour la créa-
tion d’une filière de valorisation des matériaux compo-
sites (issus du nautisme, de l’habitat léger de loisirs, de 
l’aéronautique, du ferroviaire, etc.)

CTE de la communauté d’agglomération 
de Rochefort Océan (Charente-Maritime)
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Un appel à candidatures a été lancé en avril 2019 par Emmanuelle Wargon afin que 
chaque territoire puisse solliciter sa participation au dispositif.

Les lauréats de l’appel à candidatures participent ainsi à la deuxième promotion du 
réseau des contrats de transition écologique. Ces nouveaux territoires bénéficient à la 
fois d’une mobilisation des services de l’État au service d’un projet collectif, des effets 
d’un réseau dynamique de territoires engagés pour le développement durable, et de 
nouvelles solutions numériques, pour les accompagner dans la constitution de leur 
projet et dans la consolidation financière de leur contrat.

Pour accompagner le déploiement national du dispositif des contrats de transition 
écologique, le ministère de la Transition écologique et solidaire a également travaillé 
à l’élaboration d’une boîte à outils, à la fois collaboratrice et interactive, à destination 
des collectivités

Une démarche en cours
de déploiement inédit :

61 nouveaux territoires
engagés dans cette aventure :
– 61 lauréats ;
– 111 EPCI (8,8% du nombre 
	 d’EPCI en France) ;
– 3254 communes 
	 (9,3% des communes 
	 françaises) ;
– Plus de 7 millions 
	 d’habitants (10,3% 
	 de la population française).



La plateforme numérique 
des CTE : une communauté 
en création.

RENDEZ-VOUS SUR : CTE.ECOLOGIQUE-SOLIDAIRE.GOUV.FR

La plateforme numérique des CTE regroupe pour l’heure 2244 usagers. Pas besoin de compte pour 
accéder aux informations publiques. Vous trouverez facilement, grâce au moteur de recherche 
thématique et cartographique, des informations relatives aux territoires CTE, à leurs actions et aux 
indicateurs de suivi nationaux. 

Cette plateforme s’est inspirée de l’outil développé par le territoire Côte Ouest de l’île de la Réunion 
pour l’élaboration de son CTE. Elle a été co-construite par le ministère avec les 19 CTE pionniers pour 
apporter une réponse à leurs besoins : 

– Une base de connaissances sur la méthodologie des CTE, des retours d’expérience documentés  
	 et des liens vers les sites internet de référence sur les différentes politiques publiques (mobilité, 
	 rénovation énergétique, biodiversité, eau, énergies renouvelables…) ;
– Un moteur de recherche territorial permettant de s’inspirer des actions menées dans les différents 
	 territoires CTE ; 
– Un outil collaboratif de gestion de projet et d’évaluation basé sur la transparence et la traçabilité 
	 des échanges entre les différents partenaires publics et privés impliqués ;
– Un réseau social de territoire permettant aux collectivités locales et aux référents État locaux d’ani- 
	 mer leur communauté d’acteurs locaux ;
– Un espace de partage d’expériences et d’idées pour les territoires d’ores et déjà engagés dans un  
	 CTE et pour les futurs lauréats ;

Cet outil est un formidable moyen pour gagner en efficacité et en transparence dans l’élaboration des 
CTE, nous comptons sur vous pour vous en saisir !



« La petite PME familiale 
des CTE est en passe 
de devenir une grande 
entreprise.»
– Emmanuelle Wargon, Secrétaire d’État auprès de ministre  
	 de la Transition écologique et solidaire, le 9 juillet 2019 
	 à l’occasion du rassemblement avec les nouveaux 
	 CTE sélectionnés.




